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BALANCE DES PAIEMENTS - RECUEIL DES MODALITES DECLARATIVES 

QUATRIEME PARTIE : COMPLEMENTS D’INFORMATION RELATIFS AUX CRP 

FICHE 45 - INVESTISSEMENTS DE PORTEFEUILLE  

Modalités de déclaration 

1. OBJET  

 Les flux d’investissements de portefeuille doivent être déclarés tous les mois sous la 

forme de CRP. 

 Les flux concernés et les principes de déclaration sont exposés dans la fiche 

précédente. 

2. CONTENU 

2.1. Dispositif général 

 Les flux recensés dans les CRP : 

 · sont à déclarer au premier franc. 

· sont ventilés selon qu’ils portent sur des titres émis par les résidents ou sur des 

titres émis par les non-résidents. Ensuite, les flux afférents à chacune de ces deux 

catégories sont ventilés entre les émissions (marché primaire), les négociations 

(marché secondaire) et les remboursements, 

 

2.2. Modalités de déclaration de certains flux  

 Les modalités de déclaration de certaines opérations sur titres sont rappelées ci-

après. 

2.2.1. Opérations sur titres effectuées par des clients ayant le statut de déclarant direct 

 
Les opérations sur titres effectuées avec des non-résidents, d'ordre ou pour compte 

d'un client ayant le statut de déclarant direct, ne doivent pas être relatées sous le code 

« 060 » des déclarants directs mais selon les règles applicables à ces opérations. 
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2.2.2. Opérations sur obligations à coupon zéro et sur titres démembrés 

 Lors d'une émission d'obligations à coupon zéro, le montant effectif de la 

souscription doit être enregistré sous les codes d’opérations sur titres au cours 

d’émission, aucun mouvement ne devant être recensé dans les flux d’intérêts. 

Les négociations d'obligations à coupon zéro doivent toujours être inscrites dans les 

flux de titres pour le montant effectif auquel le titre a été cédé ou acquis. En aucun 

cas, la valeur nominale du titre, différente des flux monétaires, ne doit être retenue 

dans la déclaration de balance des paiements et aucun flux ne doit être porté dans les 

rubriques d'intérêts. 

Au moment du remboursement des titres à coupon zéro, l'intégralité des sommes 

perçues par le détenteur du titre devra être déclarée dans les opérations sur titres. 

Ces dispositions s'appliquent aux titres démembrés. En particulier, l’opération 

d'échange entre les anciens et les nouveaux titres ne devra donner lieu à aucun 

enregistrement en balance des paiements, puisqu’aucun règlement n'intervient. Les 

opérations sur les nouveaux titres seront déclarées comme il est indiqué ci-dessus 

pour les obligations à coupon zéro. En outre, au moment de leur remboursement, il 

n'y aura pas lieu de distinguer entre les certificats de coupon et les certificats de 

principal. 

2.2.3. Échange avec soulte 

 Certaines opérations d'échange de titres comportent le règlement d'une soulte qui 

permet de rétablir l'équilibre entre le montant des titres anciens échangés et celui des 

titres nouveaux. 

Le versement d'une soulte s'analyse comme la cession d'une fraction des titres 

anciens échangés. À concurrence de la soulte, l'opération – qui est considérée 

comme une négociation – doit faire l'objet d'un compte rendu de paiement, sous les 

codes de négociation, lorsqu’elle s’effectue entre un résident et un non-résident, quel 

qu’en soit le sens. 

2.2.4. Opérations sur titres avec recours au service de règlement différé (SRD) 

 Ces opérations sont à déclarer : 

– par l’établissement en relation directe avec le donneur d’ordre 

– lors de leur règlement par (ou au) donneur d’ordre et non pas lors de l’achat ou de 

la vente « au comptant » des titres par le négociateur. 

2.2.5. Opérations effectuées par les courtiers en ligne 

 Les opérations sur titres effectuées avec des non-résidents par les courtiers en ligne 

doivent faire l’objet d’une déclaration en balance des paiements selon les règles 

applicables à ces opérations. Si le courtier en ligne ne fait pas partie des 

intermédiaires déclarants Balance des paiements, les déclarations dont il est 

redevable doivent être fournies par l’intermédiaire teneur de compte ou à défaut par 

un autre dépositaire mandaté par ce dernier. 

 


